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BILAN DE L’ACTIVITE 

DE CETTE ANNEE
Un regard sur notre activité 

6. 
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Le volume produit est le volume issu des ouvrages du 
service et introduit dans le réseau de distribution.
Le volume importé est le volume d’eau en provenance 
d’un service d’eau extérieur. 
Le volume exporté est le volume d’eau livré à un service 
d’eau extérieur.
Le volume mis en distribution correspond à la somme 
des volumes produits et importés, auxquels on 
retranche le volume exporté. 
Le volume consommé autorisé est la somme du volume 
consommé hors VEG sur 365 jours, du volume sans 
comptage (essai de poteaux d’incendie, arrosage, …) et du 
volume de service du réseau (purges, nettoyage de 
réservoirs, …). 

Les volumes présentés dans les sections ci-dessous sont 
extrapolés sur la période de relève de 367j et ramenés 
sur 365j afin de répondre aux exigences du décret. 

Synthèse des volumes (m3) 
transitant dans le réseau 

2020 2021 

Volumes produits 927 412 889 284 
Volumes importés 175 450 170 062 
Volumes exportés 49 277 73 755 

Volumes mis en 
distribution 

1 053 584 984 172 

Volumes consommés 850 723 823 722 

CAPACITE DE STOCKAGE
Synthèse des volumes mis en distribution 

Capacité de stockage (en m3)* 7 924 
Volume mis en distribution moyen/jour 

(en m3) 
2 696 

Capacité d’autonomie (en j) 3 
*Le calcul de l’autonomie ne prend pas en compte le volume des 
bâches d’eau brute.

LE RENDEMENT DE RESEAU 
Le rendement d’un réseau compare les volumes d’eau 
introduits en amont et ceux consommés en aval par les 
usagers. La différence correspond aux volumes non 
comptabilisés dont les fuites de réseau.  

2020 2021 

Rendement primaire (%) 80,7% 83,7% 

Rendement IDM (%) 82,36% 85,33% 

Le vieillissement du réseau est l’un des principaux 
facteurs de dégradation du réseau : une politique de 
gestion patrimoniale adaptée permet d’optimiser les 
performances de vos réseaux. 
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Mis en distribution : 

984 172 m3
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Volumes importés : 
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109 m3



CC PAYS DE L'OURCQ EP DSP – Délégation de service public- Eau potable 
21 

L’INDICE LINEAIRE DE PERTES 
(ILP)
L’Indice Linéaire de Pertes (ILP) indique le volume perdu 
par jour et par kilomètre de réseau.  

Il permet de mieux traduire la performance du réseau 
selon sa nature. 

2020 2021 

Indice linéaire de pertes 
(en m3/km/j) 

2,48 1,95 

Cet indicateur permet de connaître par km de réseau la 
part des volumes mis en distribution qui ne sont pas 
consommés sur le périmètre du service.  

L’INDICE LINEAIRE DE VOLUME 
NON COMPTE (ILVNC)
L’Indice Linéaire de volume non compté (ILVNC)  indique 
le ratio de volume non compté par jour, par kilomètre de 
réseau. 

2020 2021 

Indice linéaire des volumes non 
comptés (en m3/km/j) 

2,59 2,03 

Cet indicateur permet de connaître par km de réseau la 
part des volumes mis en distribution qui ne font pas 
l’objet d’un comptage lors de leur distribution aux 
abonnés. Sa valeur et son évolution sont le reflet du 
déploiement de la politique de comptage aux points de 
livraison des abonnés et de l’efficacité de la gestion du 
réseau. 

L’INDICE LINEAIRE DE 
CONSOMMATION (ILC) 
L’Indice Linéaire de consommation (ILC)  indique le ratio 
de volume consommé par jour, par km. 

2020 2021 

Indice linéaire de 
consommation (m3/km/jour) 

11,59 11,45 

Ce ratio est utilisé pour évaluer la conformité du 
rendement de réseau.  Il est également utilisé pour 
mesurer les écarts entre services dans le comparateur 
inter services. 

LA CONSOMMATION ENERGETIQUE

Le tableau ci-après présente les consommations 
d’énergie sur l’ensemble du contrat au cours de 
l’exercice :  

(Les consommations présentées ci-après sont basées sur 
la facturation du distributeur d’énergie)  

2020 2021 

Consommation en KWh 621 692 556 306 

Face au défi environnemental et climatique et à la 
nécessité absolue de réduire drastiquement les émissions 
humaines de CO2, de nombreuses entreprises françaises 
se sont engagées dans la transition énergétique. 

Dans ce cadre, SAUR a mis en place un plan d’action afin 
d’optimiser ses consommations d’énergie. Des 
améliorations des conditions d’exploitation sont 
apportées et un suivi de l’évolution des 
consommations d’électricité est réalisé 
tous les mois sur l’ensemble du parc, afin 
de déceler d’éventuelles dérives 
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LA QUALITE DE L’EAU 

DISTRIBUEE
La qualité de l’eau, notre 
priorité 

7. 
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L’eau potable est une denrée alimentaire, c’est pourquoi 
elle fait l’objet d’un suivi régulier et rigoureux. SAUR 
œuvre chaque jour afin de vous délivrer, en toutes 
circonstances, de l’eau de grande qualité. 
Le code de la santé publique (CSP, articles L1321-1 à 10 et 
R1321-1 à 63) précise les dispositions à respecter par la 
personne publique responsable de la production et de la 
distribution des eaux.  
Ce chapitre présente les résultats de conformité de l’eau 
par rapport à la règlementation, en distinguant les 
paramètres bactériologiques et physico-chimiques. 
Par ailleurs, il vous est présenté en annexe la 
problématique du CVM (Chlorure de Vinyle Monomère), 
rappelant le contexte règlementaire et les actions à 
réaliser en cas de non-conformités. SAUR vous 
accompagnera dans la gestion de cette problématique le 
cas échéant. 

SYNTHESE QUALITATIVE DES EAUX 
BRUTES EN 2021
Les eaux brutes constituent la ressource et peuvent être 
issues d’eaux souterraines (sources, forages) ou d'eaux 
de surface (rivières, lacs, barrages …). 

Nature de l’analyse 2020 2021 

Bactériologique 7 3 

Physico-chimique 10 7 

Nombre d’échantillons analysés 
(ARS) 

10 1 

SYNTHESE QUALITATIVE DES EAUX 
DISTRIBUEES ET TRAITEES EN 2021 

Taux de conformité 2020 2021 

Prélèvements réalisés dans le 
cadre du contrôle sanitaire 
bactériologique 

100% 99% 

Prélèvements réalisés dans le 
cadre du contrôle sanitaire 
physico-chimique 

91,2% 95,3% 

Nombre total de non conformités 2020 2021 

Bactériologiques 0 1 

Physico-chimiques 10 5 

Le détail des non-conformités est présenté en annexe. 

Nombre d'analyses conformes et non-conformes tout type de 
point compris 

L’EAU TRAITEE

Les eaux traitées sont les eaux produites par les stations 
de traitement. 

Taux de conformité 2020 2021 

Prélèvements réalisés dans le 
cadre du contrôle sanitaire 
bactériologique 

100% 100% 

Prélèvements réalisés dans le 
cadre du contrôle sanitaire 
physico-chimique 

100% 100% 

Nombre total de non conformités 
eau traitée 

2020 2021 

Bactériologiques 0 0 

Physico-chimiques 0 0 

Le détail des non-conformités est présenté en annexe. 

Nombre d'analyses conformes  et non conformes sur l'eau traité 
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L’EAU AU POINT DE MISE EN 
DISTRIBUTION 
Les eaux au point de mise en distribution sont les eaux 
considérées comme représentatives de la qualité de l’eau 
sur le réseau de distribution d’une zone géographique 
déterminée (en sortie d’installations de traitement dans la 
plupart des cas). Ces eaux peuvent provenir d’une ou 
plusieurs sources mais leur qualité peut être considérée 
comme uniforme en distribution. 

Taux de conformité 2020 2021 

Prélèvements réalisés dans le 
cadre du contrôle sanitaire 
bactériologique 

100% 94% 

Prélèvements réalisés dans le 
cadre du contrôle sanitaire 
physico-chimique 

77% 78% 

Nombre total de non-
conformité eau au point de 
mise en distribution 

2020 2021 

Bactériologiques 0 1 

Physico-chimiques 7 5 

Le détail des non-conformités est présenté en annexe.  

Nombre d'analyses conformes et non conformes au point mis en 
distribution 

CONFORMITE DE L’EAU DISTRIBUEE

Les eaux distribuées sont les eaux disponibles chez les 
clients après passage dans le réseau de distribution. 

Taux de conformité 2020 2021 

Prélèvements réalisés dans le 
cadre du contrôle sanitaire 
bactériologique 

100% 100% 

Prélèvements réalisés dans le 
cadre du contrôle sanitaire 
physico-chimique 

96% 100% 

Nombre total de non-conformité 
eau distribuée 

2020 2021 

Bactériologiques 0 0 

Physico-chimiques 3 0 

Le détail des non-conformités est présenté en annexe. 

Nombre d'analyses conformes et non conformes au point Eau 
distribuée 
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LES INDICATEURS DE 

PERFORMANCE
Garantir la performance 
de votre réseau 

8. 
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LES INDICATEURS DU MAIRE (IDM) ISSUS DU DECRET DU N° 2007-675
ET ARRETE DU 02 MAI 2007 

Les indicateurs descriptifs du service de l’année 2021 

QUALITE DE L’EAU 

P101.1 : Taux de conformité des 
prélèvements sur les eaux distribuées 

réalisés au titre du contrôle sanitaire par 
rapport aux limites de qualité pour ce qui 

concerne la microbiologie 

P102.1 : Taux de conformité des prélèvements 
sur les eaux distribuées réalisés au titre du 

contrôle sanitaire par rapport aux limites de 
qualité pour ce qui concerne les paramètres 

physico chimiques. 

Somme des volumes consommés 
autorisés et des volumes vendus en 

gros (m3) 

99% 95,3% 903 997 

Pourcentage ou nombre de prélèvements 
aux fins d’analyses microbiologiques, 

réalisés par l’ARS dans le cadre du Contrôle 
Sanitaire, ou par l’opérateur dans le cadre 

de sa surveillance lorsque celle-ci se 
substitue en partie au Contrôle Sanitaire, en 

application de l’arrêté du 11 janvier 2007 
relatif au programme de prélèvements et 
d’analyses du contrôle sanitaire pour les 

eaux fournies par un réseau de distribution 
jugé conforme selon la réglementation en 

vigueur. 

Pourcentage ou nombre de prélèvements aux 
fins d’analyses physico-chimiques, réalisés par 

l’ARS dans le cadre du Contrôle Sanitaire, ou par 
l’opérateur dans le cadre de sa surveillance 

lorsque celle-ci se substitue en partie au 
Contrôle Sanitaire, en application de l’arrêté du 

11 janvier 2007 relatif au programme de 
prélèvements et d’analyses du contrôle 

sanitaire pour les eaux fournies par un réseau 
de distribution jugé conforme selon la 

réglementation en vigueur 

Ramenés sur 365 jours 

PERFORMANCE DE RESEAU 

P104.3 : Rendement du réseau 
de distribution (%) 

Somme des volumes produits et 
des volumes importés (m3) 

P108.3 : Indice d'avancement 
de la protection de la ressource 

en eau 

Volume prélevé dans le milieu 
naturel 

85,33% 1 059 346 NR 889 083 

Rendement = (Volume 
consommé autorisé + volume 

vendu en gros) / (volume 
produit + volume acheté en 

gros)X100. 
Volume consommé autorisé = 
Volume comptabilisé + volume 
consommateurs sans comptage 
+ volume de service du réseau 

Données de consolidation 

Niveau d’avancement (exprimé 
en %) de la démarche 

administrative et opérationnelle 
de protection du ou des points 
de prélèvement dans le milieu 

naturel d’où provient l’eau 
potable distribuée 

Données de consolidation 
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PERFORMANCE DE RESEAU 

P107.2 : Taux moyen de 
renouvellement des réseaux 

d'eau potable (%) 

Longueur cumulée du linéaire 
de canalisation renouvelé au 

cours des années N-4 à N (km) 

Longueur du réseau de desserte 
au 31/12 (km) 

P103.2 : Indice de connaissance 
et de gestion patrimoniale des 

réseaux d'eau potable 

0,56 6,081 216,255 109 

Rapport du linéaire de réseau 
(hors branchement) renouvelé 

les 5 dernières années sur la 
longueur totale du réseau de 

desserte. 

Données de consolidation Données de consolidation 

Indice de 0 à 120 attribué selon 
la qualité des informations 

disponibles sur le réseau. Il est 
obtenu en faisant la somme des 
points indiqués dans les parties 
A, B, C, voir tableau détail joint 

en fin de chapitre. 

PERFORMANCE DE RESEAU 

P106.3 : Indice linéaire des 
pertes en réseau (m3/km/j) 

P105.3 : Indice linéaire des 
volumes non comptés (m3/km/j)

P110.3 : Indice linéaire de 
consommation 

Linéaire de réseau de desserte 
(km) 

1,95 2,03 11,45 216,255 

Indice = (volume mis en 
distribution – volume 

consommé autorisé) / longueur 
du réseau de desserte / 365j. 
Les pertes sont constituées 

d’une part des pertes 
apparentes (volume détourné, 

défaut de comptage, …) et 
d’autres part des pertes réelles 

(fuites sur conduites, sur réseau, 
au réservoir, …). 

(Volume mis en distribution – 
volume comptabilisé) / longueur 

de réseau de desserte / 365j 
Volume mis en distribution = 

Production + volume acheté en 
gros – volume vendu en gros 

Indice = (Volume consommé 
autorisé + V exporté) / longueur 

de réseau de desserte / 365 j 
Données de consolidation 

SERVICE A L’USAGER 

D102.0 : Prix TTC du service 
d'eau potable au m3 pour 120 

m3 au 01/01/N+1 (€) 

D102.0 : Prix TTC du service 
d'eau potable au m3 pour 120 

m3 au 01/01/N (€) 

D101.0 : Estimation du nombre 
d'habitants desservis par le 
service public d'eau potable 

D151.0 Délai maximal 
d'ouverture des branchements 
eau potable pour les nouveaux 

abonnés défini par le service 
(jours) 

2,48 2,43 17 364 2 

Données de consolidation.  
Sont considérées le nombre de 

personnes desservies par le 
service, y compris les résidents 

saisonniers. 

Temps d’attente maximum 
auquel s’est engagé l’opérateur 
du service pour la fourniture de 

l’eau aux nouveaux abonnés 
dotés d’un branchement 

fonctionnel 



CC PAYS DE L'OURCQ EP DSP – Délégation de service public- Eau potable 
28 

SERVICE A L’USAGER 

P151.1 : Taux d'occurrence des 
interruptions de service non 

programmées pour 1 000 
abonnés 

P152.1 : Taux de respect du 
délai maximal d'ouverture des 

branchements pour les 
nouveaux abonnés 

7,25 95,22 

Nombre de coupures d’eau liées 
au fonctionnement du réseau 

public dont les abonnés 
concernés n’ont pas été 

informés à l’avance 

Pourcentage du nombre 
d’ouvertures de branchements 
réalisées dans le délai auquel 

s’est engagé le service clientèle. 

SERVICE A L’USAGER 

P154.0 : Taux d'impayés 
sur les factures d'eau de 

l'année précédente, 
service de l'eau potable 

Montant des impayés au 
31/12/2021 (€ HT) 

Chiffre d’affaire TTC 
facturé N-1(hors travaux) 

(€) 

P155.1 : Taux des 
réclamations du service 

de l'eau potable pour 
1 000 abonnés 

Nombre d’abonnés 
desservis  

2,53 54669,33 2 159 803 1,71 7 031 

Taux d’impayés au 31/12/ 
N sur les factures émises 
au titre de l’année N-1 (N 

étant l’année du RAD) 

Données de 
consolidation.  

Données de 
consolidation.  

Cet indicateur reprend les 
réclamations écrites de 

toute nature, relatives au 
service de l’eau, à 

l’exception de celles qui 
sont relatives au niveau 

du prix. 

Données de 
consolidation.  

SOLIDARITE

P109.0 : Montant des abandons 
de créances ou des versements à 
un fond de solidarité de l'eau (€) 

Montants en Euro des abandons 
de créances (€) 

Volumes consommés y compris 
VEG (m3) 

1 569 1 569 903 997 

Données de consolidation. 
Données de consolidation. 

Remis sur 365 jours 
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LES INTERVENTIONS 

REALISEES
Préserver et moderniser 
votre patrimoine 

9. 
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LES INTERVENTIONS D’EXPLOITATION
Tout au long de l’année, SAUR réalise des opérations sur 
les installations et le réseau de la collectivité afin 
d’assurer la bonne distribution de l’eau. 

Synthèse du Nombre 
d'interventions par type 

2020 2021 

Nettoyage des réservoirs 23 40 

Nombre de campagnes de 
recherche de fuites 

97 111 

Linéaire inspecté (ml) 102 498 153 206 

Nombre de fuites trouvées 51 58 

Réparation fuites/casses 
sur conduite 

35 26 

Réparation fuites/casses 
sur branchement 

28 25 

Interventions d’entretien 27 58 

Mise en sécurité de nos réservoirs 

Lors d’une intervention de lavage de réservoir sur tour 
dans la Manche, nous avons malheureusement eu à 
déplorer l’accident mortel d’un de nos agents. Des 
mesures conservatoires ont été prises immédiatement 
afin de supprimer ce risque et SAUR a mobilisé ses experts 
en Prévention des Risques dans un groupe de travail 
national pour réévaluer nos procédures d’intervention en 
hauteur et définir les préconisations de sécurisation des 
réservoirs. 

Sur ces bases, il s’avère que l’accessibilité de ces ouvrages 
présente des carences possibles au regard des normes 
actuelles. Par conséquent, un état des lieux de tous les 
ouvrages de stockage vis-à-vis du risque de chute de 
hauteur sera réalisé.  

Nous serons amenés à vous présenter les conclusions de 
ces diagnostics accompagnées quand cela s’avèrera 
nécessaire, de l’estimation des travaux de mise en 
sécurité (voies d’accès, protections collectives...). Nous 
sommes convaincus de l’importance que vous accordez à 
cette exigence de sécurité à déployer dans vos ouvrages. 

L’Origine des fuites 

Il peut s’agir par exemple de fissures de canalisation, de 
colliers de prise en charge défectueux ou de joints 
détériorés. L’instrumentation des réseaux via la pose de 
capteurs permanents ou temporaires reliés à la 
télégestion, permet d’affiner et d’accroitre les techniques 
de corrélations acoustiques. Ces techniques permettent 
de détecter les fuites plus rapidement.

Le vieillissement du réseau est l’un des principaux 
facteurs de dégradation du réseau. Une politique de 
gestion patrimoniale adaptée permet d’optimiser les 
performances de vos réseaux. 
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LES INTERVENTIONS DE MAINTENANCE

Les opérations de maintenance permettent de maintenir 
ou de rétablir un groupe fonctionnel, équipement, 
matériel, dans un état donné ou de lui restituer des 
caractéristiques de fonctionnement spécifiées. 

Nombre d'interventions de 
maintenance 

2020 2021 

Entretien niveau 2 75 84 

Contrôles réglementaires 16 16 

Les interventions de maintenance 

Entretien niveau 1 : désigne les opérations de 
maintenance préventive et / ou corrective simples
(réglages, remplacement de consommables, graissages 
…). 

Entretien niveau 2 : désigne les opérations de 
maintenance préventive et/ou corrective de complexité 
moyenne (réparations réalisées en ateliers spécialisés, 
remplacement d’équipements ou sous équipements).
L’entretien 2ème niveau n’inclut pas les opérations de 
renouvellement dans le cadre du compte de 
renouvellement et/ou du programme de renouvellement 

Ces interventions peuvent être soit de nature : 

 Curative : opération faisant suite à un 
dysfonctionnement ou à une panne 

 Préventive : opération réalisée lors du 
fonctionnement normal d’un équipement afin 
d’assurer la continuité de ses caractéristiques 
de marche et d’éviter l’occurrence d’une panne. 

Type 2020 2021 
Curatif & préventif 75 84 

Contrôles réglementaires : permettent de vérifier la 
conformité des installations et des équipements ci-
dessous afin de garantir la sécurité du personnel : 

- Installations électriques 
- Systèmes de levage 
- Ballons anti-béliers 

84,0%

16,0%

Entretien Nv 2 Contrôles réglementaires
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LES PROPOSITIONS 

D’AMELIORATION
Améliorer votre 
patrimoine, une priorité 

10. 
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Localisation Proposition Délai 
Etrepilly Mise en place d'un déshumidificateur d'air à la station de traitement d'Etrepilly. Urgent 
Réseau Remplacement de la conduite 60 mm Fonte Rue de Montreuil à DHUISY. Court terme 

Convention
Etablissement d'une nouvelle convention d'achat d'eau avec la CA Coulommiers 
pays de Brie  

Court terme 

Ouvrage 
Sécurisation des ouvrages (stations et réservoirs) avec mise en place de clôtures et 
portail 

Moyen terme 

Ouvrage 
Station de surpressions Rue du Colonel Dubujadoux à Etrepilly: Mise en place 
d'une télésurveillance 

Court terme 

Ouvrage 
Réservoir sur tour de la Trousse à Ocquerre 
Réfection étanchéité et réalisation d'une clôture avec portail 

Urgent 

Ouvrage 
Surpression des Essarts Tancrou   
réalisation d'une bâche de reprise afin d'éviter les dépressions sur le réseau  

Moyen terme 

Ouvrage 
Réservoir de Crouy sur Ourcq    
remise en état génie civil dégradé 

Moyen terme 

Ouvrage 
Mise en place du nouveau forage de la Trousse Ocquerre avec raccordements sur 
réseaux existants 

Moyen terme 

Réseau 
Congis sur Therouanne hameau  du gué à tresmes   
prolongement réseau route de Soissons avec reprise de 4 branchements   

Moyen terme 

Réseau remplacement réseau  vetuste 70 mm fonte  hameau de Montsoutin à TANCROU Court terme 
Réseau Remplacement de la conduite 60 mm Fonte Rue de Montreuil à DHUISY. Court terme 

Réseau 
LIZY – Rue Aristide Briand et Albert Thomas, prévoir remplacement des conduites 
car beaucoup de fuites 

Urgent 

Ouvrage 
Equiper le Forage de Puisieux alimentant la Station de production de Puisieux 
d'une sonde de niveau et installer l'application EMI 

Court terme 

Ouvrage 
Equiper le Forage Etrepilly alimentant la Déferrisation d'Etrepilly d'une sonde de 
niveau et installer l'application EMI 

Court terme 

Ouvrage  
Equiper le Forage de Douy la Ramée alimentant la Station de production de Douy 
la Ramée d'une sonde de niveau et installer l'application EMI 

Court terme 

Ouvrage 
Equiper le Forage de Lizy sur Ourcq alimentant la Station de production Parc du 
Tambourin et une sonde de niveau et installer l'application EMI 

Court terme 

Ouvrage  
Installer l'application EMI pour le Forage de Isles les Meldeuses alimentant la 
Station de production de Isles les Meldeuses 

Court terme 

Ouvrage 
Installer l'application EMI pour le Forage de Congis sur Thérouanne alimentant la 
Station de production de Congis sur Thérouanne 

Court terme 

Ouvrage 
Installer l'application EMI pour le Forage de Le Plessis Placy alimentant la 
Déferrisation du Plessis Placy 

Court terme 

Ouvrage 
Installer l'application EMI pour le Forage d'Yprésein -  Lizy sur Ourcq alimentant la 
Station de production de Ypresien - Lizy sur Ourcq 

Court terme 

Ouvrage 
Installer l'application EMI pour le Forage de Crouy sur Ourcq alimentant la Station 
de production de Crouy sur Ourcq 

Court terme 

Ouvrage 
Installer l'application EMI pour le Forage d'Armentières-en-Brie alimentant la 
Station de production d'Armentières-en-Brie 

Court terme 



CC PAYS DE L'OURCQ EP DSP – Délégation de service public- Eau potable 
34 

LE CARE
Le compte rendu financier 
sur l’année d’exercice 

11. 



CC PAYS DE L'OURCQ EP DSP – Délégation de service public- Eau potable 
35 

LE CARE 

.
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METHODES ET ELEMENTS DE CALCUL 
DU CARE 
Le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation (CARE) ci 
joint est établi en application des dispositions de l'article 
2 de la loi du 08/02/1995 qui dispose de l'obligation pour 
le délégataire de service public de publier un rapport 
annuel destiné à informer le délégant sur les comptes, la 
qualité de service et l'exécution du service public délégué. 

Sa présentation est conforme aux dispositions de la 
circulaire n° 740 de la Fédération Professionnelle des 
Entreprises de l’Eau et tient compte des 
recommandations émises par le Comité "Secteur public" 
de l'Ordre des experts comptables dans ses deux 
ouvrages que sont "Le rapport annuel du délégataire de 
service public" et "L'eau et l'assainissement, déclinaison 
sectorielle du rapport annuel du délégataire de service 
public", collection "Maîtrise de la gestion locale". 

A cette circulaire s’est ajoutée celle du 31/01/2006, en 
application du décret 2005-236 du 14/03/2005. Les 
chiffres de l’année en cours y sont indiqués, et à partir de 
l’exercice 2006, ceux de l’année précédente y seront 
rappelés. La variation constatée (en pourcentage) entre 
l’année en cours et l’année précédente sera alors 
systématiquement indiquée.  

Cette annexe au Compte Annuel de Résultat de 
l’Exploitation a pour objet d'expliquer les modalités 
d'établissement de la partie financière du rapport annuel 
et de ses composantes avec, en préambule, une 
présentation des différents niveaux d'organisation de - 

Modalités d’établissement du compte annuel 
du résultat de l’exploitation et composantes 
des rubriques 

Le CARE regroupe, par nature, l'ensemble des produits et 
des charges imputables au contrat de délégation de 
service public permettant de déterminer l'économie du 
contrat. 

1) Produits • la rubrique "Produits" comprend : 
Exploitation du Service : le montant total, hors TVA, des 
produits d'exploitation (part fermière) se rapportant à 
l'exercice. 

Collectivités et autres organismes publics : le montant 
total, hors TVA, des produits collectés pour le compte de 
la Collectivité ainsi que les diverses taxes et redevances 
perçues pour le compte des organismes publics.  

Travaux attribués à titre exclusif : le montant total, hors 
TVA, des travaux réalisés dans le cadre du contrat, par 
application d’un bordereau de prix annexé à ce contrat.  

Produits accessoires : les montants hors TVA facturés, 
conformément aux dispositions du contrat de délégation, 

aux clients abonnés au service, dans le cadre de 
prestations ponctuelles. 

2) Charges • les charges relatives au contrat, reprises dans 
le CARE, conformément à la circulaire FP2E du 31 janvier 
2006 peuvent être classifiées de la manière suivante : 

- Des Charges directement affectées au contrat : il s’agit 
essentiellement des charges du Secteur, ainsi que celles 
des services mutualisés du Territoire. 
Elles comprennent : 

- Des charges directes faisant l'objet d'une 
comptabilisation immédiate sur le contrat,  

- Des charges réparties dont une quote-part est imputée au 
contrat en fonction de clés de répartition techniques, 
différentes selon la nature des charges afin de tenir 
compte de la clé économiquement la mieux adaptée 
(gestion technique, gestion clientèle, engins et 
véhicules…). 
La gestion technique (ingénieurs et techniciens 
d’exploitation, chimistes, logiciels techniques, 
télégestion, cartographie…) est répartie sur chaque 
contrat en fonction du Chiffre d’Affaires du contrat par 
rapport au Chiffre d’Affaires du Territoire. 
La gestion clientèle (frais de personnel du service 
clientèle, plateforme téléphonique, frais de facturation, 
frais d’affranchissement, frais de relance…) est imputée 
sur chaque contrat proportionnellement au nombre de 
clients du contrat. 
Les frais « engins et véhicules » sont imputés sur chaque 
contrat du Territoire proportionnellement au coût de 
personnel d’exploitation du contrat par rapport au coût 
total du personnel d’exploitation du Territoire. 

- Des Charges réparties entre les contrats : ces charges sont 
réparties au prorata de la Valeur Ajoutée Analytique 
(VAA) du contrat. Il s’agit notamment : 

o Des « Frais de Territoire et de secteur » représentant des 
frais d’encadrement du contrat répartis par nature de 
charge, 

o Des "Frais de structure centraux" représentant la 
contribution du contrat aux services Centraux et à la 
Recherche et Développement. 

- Des Charges économiques calculées : il s’agit de charges 
(investissements réalisés par le délégataire) dont les 
paiements sont effectués à une périodicité différente de 
l'exercice. Afin de faire ressortir de façon régulière 
l’économie du contrat, ces charges sont lissées sur toute 
la durée de celui-ci.
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3) Commentaire des rubriques de charges 
1. Personnel : 

Cette rubrique correspond au coût du personnel de la 
société, incluant les salaires et charges sociales et les frais 
annexes de personnel (frais de déplacement, vêtements 
de travail et de sécurité, plan d'épargne entreprise…) ainsi 
qu'au coût du personnel intérimaire intervenant sur le 
contrat. 

L'imputation des frais de personnel d'exploitation est 
réalisée sur la base de fiches de pointage. Cela intègre 
également une quote-part d’encadrement, de personnel 
technique et clientèle. 

Cette rubrique comprend également la « Participation 
légale des salariés aux résultats de l’entreprise ». 

2. Énergie électrique :  
Cette rubrique comprend la fourniture d’énergie 
électrique exclusivement dédiée au fonctionnement des 
installations du service. 

3. Achats d’Eau :  
Cette rubrique comprend les Achats d'eau en gros auprès 
de tiers ou auprès d'autres contrats gérés par l'entreprise 
effectués exclusivement pour la fourniture d'eau potable 
dans le cadre du contrat. 

4. Produits de traitement :  
Cette rubrique comprend exclusivement les produits 
entrant dans le process de production. 

5. Analyses :  
Cette rubrique comprend les analyses réglementaires ARS 
et celles réalisées par le Délégataire dans le cadre de son 
autocontrôle.  

6. Sous-traitance, Matières et Fournitures :  
Cette rubrique comprend : 

Sous-traitance : les prestations de sous-traitance 
comprennent les interventions d'entreprises extérieures 
(terrassement, hydrocurage, espaces verts, cartographie 
…) ainsi que des prestations réalisées par des services 
communs de l'entreprise telles que des prestations 
d'hydrocurage, de lavage de réservoir, de recherche de 
fuites par corrélation acoustique. 

Matières et Fournitures : ce poste comprend : 

- Les charges relatives au remplacement de compteurs 
qui ne sont pas la propriété de l'entreprise ;  

- La location de courte durée de matériel sans chauffeur ; 
- Les fournitures nécessaires à l’entretien et à la 

réparation du réseau ; 
- Les fournitures nécessaires à l’entretien du matériel 

électromécanique ; 
- Le matériel de sécurité ; 
- Les consommables divers. 

7. Impôts locaux, taxes et redevances contractuelles :  
Cette rubrique comprend : 

- La contribution économique territoriale (CET) ; 
- La contribution sociale de solidarité ; 
- La taxe foncière ; 
- Les redevances d’occupation du domaine public.  
8. Autres dépenses d’exploitation : 
 "Télécommunications, poste et télégestion" : ce poste 

comprend les frais de lignes téléphoniques dont ceux 
relatifs à la télésurveillance ainsi que les dépenses 
d’affranchissement (hors facturation). 

 "Engins et véhicules" : les charges relatives aux 
matériels composant cette section sont les suivantes : 
location longue durée des véhicules, consommation de 
carburant, entretien et réparations, assurances. 

 Le total des charges de la section "Engins et véhicules" 
fait l'objet d'une imputation sur chacun des contrats du 
Territoire proportionnellement au coût de personnel 
d'exploitation du contrat par rapport au coût total du 
personnel d'exploitation du Territoire. 

 "Informatique" : ce poste comprend les frais liés au 
matériel et logiciels des personnels intervenant sur le 
contrat. Il comprend également les frais liés aux 
logiciels métier, nécessaires à la réalisation du contrat 
ainsi que les frais de facturation : 

- SAPHIR, logiciel de gestion de la relation clientèle ;  
- MIRE et ses différents modules : suivi de la production, 

suivi de la qualité, suivi de la force motrice ; 
- J@DE, logiciel de gestion et des achats ; 
- eSigis, logiciel de cartographie ; 
- GEREMI, logiciel de télésurveillance. 
 "Assurances" : ce poste comprend : 
- La prime d’assurance responsabilité civile relative au 

contrat. Cette assurance a pour objet de garantir les 
tiers des dommages matériels, corporels et incorporels 
dont la responsabilité incomberait au délégataire ; 

- Les primes dommages ouvrages ; 
- Les autres primes particulières d’assurance s’il y a lieu ; 
- Les franchises appliquées en cas de sinistre. 
 "Locaux" : ce poste comprend les charges relatives à 

l’utilisation des locaux. 
 "Divers" : autres charges. 

9. Frais de contrôle : 
Ces frais concernent le contrôle contractuel du service, 
lorsque sa charge incombe au délégataire. 

10. Contribution aux Services Centraux et 
Recherche : 

Une quote-part de frais de structures nationale et 
régionale, telle que décrite au chapitre 1, est imputée sur 
chaque contrat.
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11. Collectivités et autres organismes publics : 
Ce poste comprend : 

- La part communale ou intercommunale ; 
- Les taxes (TVA) ; 
- Les redevances (Agence de l’eau, voies navigables de 

France, etc). 
12. Charges relatives aux Renouvellements : 

« Garantie pour continuité de service » : cette rubrique 
correspond à la situation (renouvellement dit 
"fonctionnel") dans laquelle le délégataire est tenu de 
prendre à sa charge et à ses risques et périls l'ensemble 
des dépenses d'entretien, de réparation et de 
renouvellement des ouvrages nécessaires à la continuité 
du service. Le délégataire se doit de les assumer à ses frais 
sans que cela puisse donner lieu à un ajustement (en plus 
ou en moins) de sa rémunération contractuelle. Le 
montant indiqué dans cette rubrique correspond à la 
somme des charges réelles de renouvellement non 
programmé et des charges réelles d’entretien 
électromécanique. 

"Programme contractuel de renouvellement" : cette 
rubrique correspond aux engagements contractuels du 
délégataire, sur un programme prédéterminé de travaux. 
Il s’agit généralement d’un lissage économique sur la 
durée du contrat. 

"Compte (ou Fonds contractuel) de renouvellement" : le 
délégataire est tenu de prélever régulièrement sur ses 
produits un certain montant et de le consacrer aux 
dépenses de renouvellement dans le cadre d’un suivi 
pluriannuel spécifique. Un décompte contractuel est alors 
tenu qui borne strictement les obligations des deux 
parties. Dans la mesure où l’obligation du délégataire au 
titre d’un exercice donné est strictement égale à la 
dotation au compte (ou fonds contractuel), c’est le 
montant de cette dotation qui doit alors figurer sur le 
CARE.  

Pour un même contrat, plusieurs de ces notions peuvent 
exister. 

13. Charges relatives aux Investissements : 
Elles comprennent les différents types d’obligations 
existant dans le contrat : 

- Programme contractuel d’investissements ; 
- Fonds contractuel d’investissements ; 
- Annuité d’emprunts de la collectivité prises en charge 

par le délégataire ; 
- Investissements incorporels. 
Les montants engagés par le délégataire au titre des 
investissements réalisés sur le contrat font l'objet d'un 
amortissement financier présenté sur le CARE sous forme 
d'une annuité constante. 

Les charges relatives au remboursement d'annuités 
d'emprunts contractés par la collectivité et que le 

délégataire s'est engagé contractuellement à rembourser 
font l'objet d'un calcul actuariel consistant à ramener 
chaque annuité en investissement début de période et à 
définir le montant de l'annuité constante sur toute la 
durée du contrat permettant d'obtenir une Valeur 
Actuelle Nette (VAN) égale à zéro. 

14. Charges relatives aux Investissements du 
domaine privé : 

Le montant de cette rubrique comprend l'amortissement 
du matériel, des engins et véhicules, du gros outillage, et 
des compteurs propriété de l’entreprise affectés au 
contrat ainsi que les frais financiers relatifs au 
financement de ces immobilisations calculés sur la base 
de la valeur nette comptable moyenne de celles-ci. 

15. Perte sur créances irrécouvrables et 
contentieux recouvrement : 

Ce poste comprend : 

- Les annulations de créances incluant notamment 
celles au titre du Fonds de Solidarité Logement (FSL 
Eau) 

- Les provisions pour créances douteuses 
- Les frais d’actes et de contentieux. 

4) Résultat avant Impôt 
Il s’agit de la différence entre les produits et les charges. 

5) Impôt sur les sociétés 
Cet impôt ne s’applique que pour les contrats ayant un 
Résultat avant Impôt bénéficiaire. Le taux d'impôt sur les 
sociétés appliqué au résultat des contrats est de 33.33%.  

6) Résultat  
Il s’agit du Résultat restant après éventuel Impôt sur les 
Sociétés. 
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ANNEXES




